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Introduction





Les changements qu’ont connus tant les entreprises que les organisations au cours des dix dernières années et les nombreuses interprétations qui en ont été données ont fait apparaître la nécessité d’analyses plus rigoureuses que celles qui en sont faites couramment. Tous les acteurs – dirigeants, personnels d’encadrement, syndicalistes, formateurs-consultants – se trouvent confrontés à la nécessité de comprendre comment les organisations évoluent ou se bloquent, se développent ou déclinent et disparaissent. Le discours qui s’appuie sur les contraintes techniques, économiques et financières comme causes et non comme conséquences, a montré son insuffisance. Les changements que ces acteurs sont amenés à concevoir et à mettre en œuvre nécessitent un appui sur des connaissances plus précises. De plus, l’affaiblissement des repères traditionnels, notamment en termes de modèles d’organisation et de management, rend cette tâche plus délicate et renforce ce besoin de connaissances.

La sociologie des organisations tente de répondre à ce besoin : donner des clés de compréhension et d’action aux acteurs engagés dans des situations organisationnelles.

Après de longues années indécises où la réputation des sciences humaines et sociales auprès de certains décideurs – mais aussi de représentants du personnel – apparaissait par trop sulfureuse, l’usage de la sociologie des organisations s’est répandu. Son enseignement s’est développé dans de nombreux instituts et écoles, peut-être surtout dans les programmes de formation continue. Formateurs, consultants, chercheurs utilisent de plus en plus des concepts sociologiques dans leurs interventions. L’apport de cette sociologie des organisations ne paraît plus contesté aujourd’hui.

Pourtant son emploi est encore loin d’atteindre le degré auquel elle semble pouvoir prétendre, ne serait-ce qu’en raison des obstacles existant dans l’accès à ces connaissances. Le foisonnement des publications, la forme par trop ésotérique de leur langage, la multiplication des repères théoriques dans ce champ du changement expliquent ces difficultés. Au-delà de la « vulgarisation » et parallèlement à la « valorisation » des travaux scientifiques eux-mêmes, un travail d’adaptation est donc nécessaire. Il doit avoir comme fonction de faciliter l’appropriation par les acteurs sociaux des nouveaux outils et concepts de l’analyse sociologique des organisations.

Plusieurs ouvrages ont déjà contribué à vulgariser les concepts principaux, spécialement ceux proposés par l’analyse stratégique, celle de M. Crozier et E. Friedberg (1977) en particulier1 qui sera progressivement considérée comme « classique ».

L’ouvrage que nous proposons suppose connus ces éléments de base. Il poursuit deux objectifs : élargissement et opérationnalisation.

Il y a élargissement dans la mesure où la sociologie des organisations et plus généralement l’analyse organisationnelle (dans les pays anglo-saxons on parlerait plutôt de « théorie des organisations ») s’enrichissent, s’amplifient, au contact d’autres champs. C’est le cas pour l’apport de la théorie économique de la firme, de l’économie du travail, de l’anthropologie, de l’histoire, etc.

Le but poursuivi dans cet ouvrage n’est pas de brosser un tableau exhaustif de tous ces mouvements. Il est de faire découvrir, à partir de ce que nous considérons comme le corpus de base de la sociologie des organisations française, à savoir l’œuvre de M. Crozier et E. Friedberg, les développements et les enrichissements qui complètent ces travaux et, par là, aident à mieux comprendre et analyser les organisations actuelles. Dans ce sens, nous avons choisi de présenter celles des approches sociologiques contemporaines qui nous paraissent le mieux pouvoir fonder des grilles de lecture et inspirer des démarches d’action en matière d’organisation, de management, de relations sociales.

Notre propos est de permettre au lecteur :

– d’actualiser et de préciser ses connaissances relatives aux approches de l’acteur dans l’organisation, enrichies des débats récents autour de la notion de « culture » et de celle de « règles »2 ;

– d’examiner la question de la constitution des accords et des conventions entre les acteurs à travers les processus qui les fondent3 ;

– d’étudier l’approche des réseaux, issue de la sociologie de la science et de l’innovation, qui permet d’approfondir la compréhension du processus de changement4 ;

– enfin, d’être guidé dans une tentative d’approche transversale à travers la notion de « logiques d’action ».

Cet ouvrage ne se veut donc pas une présentation synthétique et « neutre » des courants sociologiques actuels. Il existe d’excellents ouvrages pour cela. Le but de celui-ci est de présenter les éléments fondateurs de ces courants en vue de leur utilisation concrète par les acteurs des organisations.

Il y a opérationnalisation dans la mesure où cet ensemble de travaux doit être rendu opératoire pour ceux qui en ont besoin. Notre ouvrage est le fruit du travail d’une équipe d’auteurs qui l’ont préparé ensemble, en particulier à travers un séminaire de perfectionnement proposé, depuis plus de trois ans, à des cadres d’entreprise et des intervenants5.

Cette opérationnalisation passe aussi par la présentation de cas6, situés après chacun des chapitres, et permettant au lecteur de s’en approprier le contenu en s’identifiant aux acteurs et aux situations analysées. Certaines présentations, de même que certains des cas, ont été mis au point en réponse aux questions de notre public, dans un travail de réflexion conjointe, sur l’utilisation des théories présentées. Cette opérationnalisation entraîne forcément des phénomènes de réduction ou de grossissement du contenu des théories, auxquels le contact et l’échange avec ce public nous ont conduits. Elle passe aussi par une confrontation permanente entre grilles de lecture théoriques et cas concrets, exercice auquel nous avons procédé de manière systématique.

Cet ouvrage propose donc un équilibre toujours difficile entre théories et pratiques. Les auteurs espèrent être parvenus à trouver le point où les unes, tout en gardant leur rigueur et leur authenticité, peuvent enrichir les autres en les aidant à plus de cohérence et de connaissance de la réalité. En raison de cette tension, certaines parties ou chapitres qui suivent font place à des développements théoriques que des lecteurs pressés pourront lire plus rapidement. D’autres trouveront dans ces mêmes passages de quoi approfondir les connaissances utiles à tel ou tel aspect de leur pratique.








1. 

L’ouvrage de P. Bernoux, La Sociologie des organisations, Paris, Éd. du Seuil, 4e éd., 1993, s’adressant à un large public, a largement réussi ce pari.






2. 

Travaux de E. Friedberg, P. d’Iribarne, M. Maurice, J.-D. Reynaud, R. Sainsaulieu notamment.






3. 

Travaux de L. Boltanski et L. Thévenot notamment. 






4. 

Travaux de M. Callon et B. Latour notamment.






5. 

Séminaire « Nouvelles approches sociologiques de l’entreprise. Diagnostic et changement, 1992-1994 ».






6. 

Deux cas inédits et deux cas adaptés ou repris.












1

Les fondements : contingence, stratégie, règles, identités et cultures





Parler de nouvelles approches est d’une certaine manière toujours ambigu : en effet, une approche n’est jamais entièrement nouvelle. Nous savons tous que la connaissance, voire la science pour ne pas craindre l’usage de termes ambitieux, se construit par un double mouvement de critique et d’appui : critique, au sens où chaque théorie nouvelle commence par la dénonciation des manques et des failles des théories antérieures. Appui, au sens où les acquis de ces théories sont utilisés pour renouveler les perspectives. Il en est de même dans les sciences humaines appliquées au domaine de l’organisation. Depuis une dizaine d’années, un ensemble de théories que nous présentons dans cet ouvrage ont vu le jour. Elles empruntent et s’opposent à la fois à celles qui les ont précédées. Opposition, reconstruction ou complément ? Le lecteur en jugera à l’examen de cet ouvrage.

Dès maintenant cependant, il est possible d’affirmer que ces « nouvelles » approches ne rendent pas obsolètes celles qui les ont précédées. La connaissance, dans notre domaine, se construit puis se renouvelle avec des éléments empruntés aux principales théories qui précèdent, la question étant de s’entendre sur ce qui est « principal ». Ici, compte tenu de son apport et de sa renommée, en particulier dans l’enseignement de la gestion, et de la place qui lui est faite aux États-Unis, on commencera par rappeler les éléments clés de l’approche dite de la contingence, surtout à travers l’actualisation qu’en a faite H. Mintzberg. Puis on développera largement l’analyse stratégique de M. Crozier et E. Friedberg, socle, en France, de la sociologie des organisations. Après elle, la théorie sociologique de la régulation de J.-D. Reynaud (à distinguer de la théorie économique de la régulation, illustrée par les noms de M. Aglietta et de R. Boyer) trouvera sa place. Enfin, dans une perspective où le lien social se définit par ce qui est commun davantage que par des stratégies, le corpus de l’identité et les multiples ramifications de l’analyse culturelle demeurent une approche traditionnelle. Rappelons enfin que ce qui demeure de ces ensembles théoriques, et que nous allons présenter ci-dessous, reste toujours indispensable à la connaissance des organisations, et cela pour une double raison.

D’abord, l’actualité toujours présente des intuitions principales de ces modèles. Pour le dire rapidement et à propos d’un cas, l’influence de l’environnement technique et commercial qui est au cœur des théories de la contingence demeure une des variables qui donne forme aux structures des organisations. Bien entendu, celles-ci ne sont pas déterminées par l’environnement. On ne défendra évidemment pas dans ce livre la thèse d’un déterminisme structurel. N’empêche qu’il paraît utile de rappeler le poids de ces contraintes et la manière dont de nombreux auteurs, très lus dans le milieu de ceux qui ont des responsabilités dans les entreprises, les valorisent. De même, les concepts d’acteur et d’enjeu, voire de système, restent-ils incontournables pour expliquer la vie des ensembles productifs organisés. Il en est enfin de même de ceux de règles, d’identité et de culture, qui mettent en évidence la permanence des pratiques et leur construction. Finalement, donc, l’intérêt pour les nouvelles approches ne se justifie qu’à condition de montrer comment elles se combinent à l’essentiel de celles qui les ont précédées. C’est le premier point que les auteurs de cet ouvrage-ci ont l’ambition de montrer.

Ensuite, chacune de ces théories trouve une application plus particulièrement pertinente à certains moments ou à des niveaux particuliers de la vie des ensembles organisés. Par exemple, on peut comprendre que dans sa phase initiale, parce qu’il fait appel à la désorientation d’un groupe à un moment de crise dans la vie de celui-ci et parce qu’il est lancé par un directeur au charisme fort, un projet d’entreprise « passe » bien auprès de l’ensemble des salariés et que ceux-ci acceptent de le mettre en œuvre. Ici, les clés de l’interprétation sont celles de l’acteur et de sa légitimité. Puis, quelque temps après, lorsque le groupe ne paraît plus menacé et que le directeur a été remplacé, la vieille culture reprend le dessus et les changements contenus dans le projet sont progressivement abandonnés. Ici, la culture traditionnelle et sa non-remise en cause par des principes supérieurs forts expliquent l’échec. Cet exemple assez fréquent montre l’intérêt d’utiliser de manière séquentielle des concepts tirés d’écoles sociologiques différentes.

Ceci ne signifie pas bien évidemment que l’on puisse faire cohabiter tout et son contraire. Les ensembles théoriques utilisés dans cet ouvrage s’inscrivent dans un paradigme global que l’on peut qualifier de sociologie de l’action, fondée en grande partie sur l’individualisme méthodologique. En disant cela, on veut préciser que ces ensembles réfutent tout autant l’explication par la théorie économique standard (l’individualisme des économistes traditionnels) que l’explication par les structures, et/ou par les places dans le système productif (fonctionnalisme), pour ne citer que les principaux courants. Au fur et à mesure de la présentation des ensembles théoriques, il en sera rappelé les fondements avec plus de précision.


L’approche par la contingence

L’école de la contingence cherche à rendre compte de la manière dont se structurent les organisations à travers l’influence des variables de contexte (technologies et marché notamment, mais aussi système institutionnel au sens large) sur les caractéristiques de ces organisations. Elle a reçu le nom d’approche de la contingence, au sens où le poids de ces contraintes rendrait contingentes les structures de l’organisation, celles-ci étant en grande partie déterminées par celles-là. Ce courant théorique a d’abord été illustré par les travaux de J. Woodward (1965), économiste britannique qui a comparé l’organisation des entreprises dans une même région, donc à environnement institutionnel stable, et a conclu que ces structures étaient liées à la technologie (traditionnelle ou de pointe) et au marché (fabrication de prototypes, petites séries, grandes séries et process). Sa démonstration eut un grand retentissement à l’époque. Quelques années plus tard, cependant, elle-même a reconnu que beaucoup d’autres variables étaient à mettre en œuvre pour rendre compte de la structuration des organisations. Par la suite, Lawrence et Lorsch (1973) ont suivi un raisonnement analogue.

Aujourd’hui, ce type d’approche est surtout vulgarisé dans les travaux d’Henry Mintzberg (1982 et 1990), auteur reconnu dans le milieu managérial. Mintzberg se donne pour objectif « d’éclairer le lien entre la structure d’une organisation et son fonctionnement interne » (1982, p. 28), rejetant l’hypothèse taylorienne d’une « bonne organisation » ou d’une forme structurelle meilleure en soi. La structure est liée à l’environnement mais pas de manière mécanique. Elle dépend aussi des buts que se proposent les dirigeants. Il insiste sur le concept d’ajustement pour expliquer le rapport des organisations avec leur environnement et sur celui de cohérence pour leur fonctionnement interne.

Il en tire une typologie des entreprises en termes de configurations ou de modèles. Ceux-ci « sont par essence des systèmes dans lesquels il est plus important de considérer des réseaux d’interrelations que de s’attacher à une seule variable qui expliquerait les autres » (1990, p. 150). Il s’agit de repérer la façon dont les éléments simples se combinent pour donner une configuration particulière. Le chercheur ou l’acteur doit donc s’engager dans la recherche du type particulier de la classification auquel chaque organisation concrète peut être référée. Il n’y a donc pas « une » organisation mais « un nombre limité » de configurations qui reposent sur des principes d’ajustement et de cohérence. La thèse de H. Mintzberg pourrait s’énoncer ainsi : pour qu’une organisation soit efficace, il faut à la fois se référer à la situation de l’organisation dans son environnement et à une cohérence interne entre les paramètres de conception. Cette double référence donne naissance à une typologie en six modèles de base.

Chaque configuration possède son propre équilibre autour d’une force dominante qui structure le champ des relations. On pourrait la comparer à un jeu de « légo organisationnel » qui permettrait de faire tenir l’ensemble sur cinq ou six points d’appui possibles : le sommet stratégique, le centre opérationnel, la ligne hiérarchique, la technostructure, le support logistique, l’idéologie.

Le premier modèle est appelé « Configuration entrepreneuriale ». Il caractérise les entreprises naissantes où le pôle structurant est celui du sommet stratégique. C’est autour de la direction que s’exerce le contrôle sur les prises de décision et se réalise la coordination par supervision directe sur le centre opérationnel. La structure est donc centralisée, simple, informelle, flexible, avec peu de place pour la ligne hiérarchique et les supports logistiques. Le contexte de contingence est celui d’un environnement simple et dynamique. C’est le cas du commerçant qui transforme son magasin traditionnel en libre-service et se diversifie sur un marché local. La formulation de la stratégie est très liée aux positions de leader dans des créneaux protégés.

Dans le second modèle, la force dominante est celle de la technostructure qui recherche la rationalisation à travers la standardisation des procédés de travail. Cette « Configuration bureaucratique » est adaptée à un environnement simple et stable où la rationalisation favorise le contrôle. On peut prendre l’exemple d’un système postal national, d’une prison, d’un constructeur automobile, qui ont en commun des procédés de travail fortement routiniers et standardisés. La formulation de la stratégie se fait sous forme de programmation avec de longues périodes de stabilité et des moments de crise.

La troisième configuration, celle où la force structurante se situe sur la ligne hiérarchique est nommée « Organisations divisionnalisées ». Les exemples sont ceux des grandes entreprises performantes qui regroupent les unités de production dans des divisions intégrant le commercial, la production, l’administration. Le système de contrôle est fondé essentiellement sur les éléments de la performance financière. Le contexte est celui de marchés diversifiés. La formulation de la stratégie se fait autour de deux pôles, celui du siège pour la stratégie du groupe, celui des divisions pour leur propre marché, avec un risque évident de « balkanisation » ou de concurrence entre divisions.

Lorsque la force dominante se situe du côté du centre opérationnel, il en résulte une configuration spécifique appelée « Organisation professionnelle ». Marquée par une forte problématique de l’autonomie et de l’expertise, cette forme d’organisation réalise sa coordination à travers la standardisation du savoir et des qualifications. C’est le cas des grands hôpitaux, des universités, des sociétés d’ingénierie, etc. Selon Mintzberg, toutes ces structures reposent, pour fonctionner, sur la qualification et le savoir de leurs professionnels. Le contexte de contingence est celui d’un environnement complexe et cependant stable. La formulation des stratégies est marquée par l’alternance ou l’équilibre entre fragmentation et cohésion nécessaire.

Lorsque les fonctions de support logistique prédominent dans le champ de forces, on est en présence d’une configuration centrée sur l’innovation et la résolution des problèmes « ad hoc ». C’est le cas des organisations utilisant les technologies de pointe, les fabricants de prototypes, qui ont besoin d’innovations pour survivre ou se développer. Cette « Organisation innovatrice », ou « adhocratie », fait se regrouper les experts en équipes pluridisciplinaires conjointement avec les managers. Le contexte est celui d’un environnement complexe et dynamique, combinant technologies de pointe et changements fréquents de produits. La formation de la stratégie se fait souvent de bas en haut, le management étant davantage un metteur en forme qu’un initiateur réel.

Une sixième configuration apparaît lorsque le champ de forces n’est pas structuré autour des cinq types d’équilibre précédents mais autour d’une enveloppe sociale appelée idéologie ou culture. C’est le cas des entreprises qui, derrière une structure classique, utilisent en fait des éléments culturels pour mobiliser leur personnel : McDonald, IBM, Toyota, etc. La dynamique de coordination est alors fondée sur les normes et croyances qui remplacent la régulation par les procédures ou les standards. Les processus d’intégration et de sélection sont dominants dans cette organisation nommée « Organisation missionnaire » et caractérisée par la taille restreinte des unités. Celles-ci sont fortement décentralisées et socialement contrôlées par l’idéologie commune et le système de valeurs et de croyances qui particularisent l’organisation.

Toutes ces configurations ou modèles se structurent autour des deux variables signalées plus haut. Il s’agit d’abord de l’environnement extérieur, en particulier de ses possibilités de fluctuations. L’organisation va se structurer en fonction de la stabilité ou de l’incertitude de cet environnement. Il s’agit du système sociopolitique au sens large (législation, système éducatif, relations professionnelles, etc.), il s’agit aussi des clients et fournisseurs, des tendances du marché, de la vie des produits. Leurs modifications expliquent le passage d’une configuration à l’autre. Mintzberg rejette ainsi une vision étroite de l’organisation comme système clos. Sa perspective permet d’intégrer l’extérieur de l’organisation dans les jeux internes. Lancer un produit dans une entreprise alimentaire mobilise des flux transversaux de communication et de relation qui modifient les ajustements habituels entre le commercial, les acheteurs, le marketing, les producteurs, les publicistes, etc. Ces boucles d’ajustement dépassent toujours les cadres prévus à cet effet et mobilisent les acteurs. Ou bien, autre exemple, le projet de lancement d’un produit est un instant privilégié de décloisonnement où, dans un retournement souvent spectaculaire, l’effort de secret jusque-là soigneusement préservé se transforme en volonté de « promotion » du produit, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entreprise.

Le second élément, venu d’un paradigme différent de celui du marché, concerne la cohérence interne d’un système, elle-même liée à la dynamique des acteurs. L’auteur fait de la recherche des liens de cohérence un lieu central de compréhension de son fonctionnement. Il va tenter d’éclairer les rapports entre les conceptions des différents postes de travail, l’organisation des équipes (par marché ou par fonctions), la définition de la taille des unités, etc. La cohérence est un élément essentiel de renforcement ou d’affaiblissement de la performance de l’organisation.

L’étude d’une PME illustre toute l’importance des paramètres centraux de Mintzberg. Dans cette entreprise, le travail est fondé sur un savoir professionnel ouvrier très développé ; les ateliers de production sont regroupés en petits centres affectés chacun à un marché. Les commandes passent d’abord par un contact direct avec le client, puis avec les autres centres de production. Il n’y a pratiquement pas de service central du planning ou des méthodes. Ce sont les chefs de centre qui les élaborent entre eux et avec leurs équipes. Cette PME a le culte des technologies de pointe, même si, curieusement, il n’y a pas d’ingénieurs en production. Le métier tient une place très forte et la qualité se gère par des normes très professionnelles autour du savoir-faire de chacun. Les ouvriers vont aussi chez les clients et ceux-ci viennent régulièrement dans l’atelier.

On constate donc une cohérence interne entre la façon de concevoir un travail qualifié, le rôle des chefs d’atelier, la relation directe au client. La variable explicative de ces ajustements n’est pas seulement la décentralisation. C’est bien l’ensemble du système qu’il faut comprendre. Il est organisé autour de la réponse rapide et directe au marché, de la présence du client à la production, présence qui engendre les contacts avec les autres centres. Bien entendu, les régulations passent par des jeux subtils de pression sur le planning, de rivalité entre les équipes, de conflits même sur l’élaboration des temps. Il y a bien des ajustements. Ce qui prime cependant, ce ne sont pas les rivalités de pouvoir, mais la cohérence entre des sous-ensembles acquis à la régulation directe par le marché et qui s’organisent en conséquence. Cette PME fonctionne sur un modèle à la Mintzberg, du type Organisation innovatrice ou adhocratie.

Autre exemple, celui de la spécialisation du travail. On constate que la spécialisation dans les entreprises existe sous des formes variées, allant de tâches restreintes à un travail autonome. Premier postulat : il n’est pas vrai que spécialisation soit synonyme d’absence d’autonomie. De nombreuses entreprises ont des équipes spécialisées qui possèdent une grande latitude d’organisation du travail et de communication. Ensuite, conformément à la perspective contingente, la comparaison entre le mouvement de spécialisation et son contraire, l’élargissement des tâches, montre que cet élargissement n’est pas plus une panacée que la spécialisation étroite. Le choix entre l’un et l’autre dépend d’un principe de cohérence, toujours sous-jacent aux décisions managériales. Enfin, la question du lien entre motivation et type de travail reçoit elle aussi une réponse contingente. Se référant aux travaux de plusieurs psychologues et sociologues, Mintzberg n’a pas de mal à montrer que les facteurs influents du comportement sont, selon les cas, soit l’âge, soit l’origine (urbaine ou rurale), soit les caractéristiques personnelles, soit les besoins propres, tous éléments que l’on trouve dans les biographies des salariés. Le comportement n’est référé ni à la nature humaine, ni seulement à la situation de travail, mais à une combinaison de variables extérieures ou antérieures où n’interviennent cependant pas directement l’acteur et son autonomie.

On est renvoyé à une explication extérieure au fait même de l’organisation. C’est-à-dire qu’une des limites de la théorie de la contingence est qu’elle ne permet pas d’accéder à l’idée de l’acteur stratégique, car celle-ci suppose un comportement fonction des décisions individuelles et de groupe. Le risque est alors grand d’envisager la question de l’acteur, de son autonomie et de ses jeux de pouvoir comme des freins à la construction des configurations. Les jeux des membres de l’organisation font que ceux-ci ne développent pas toujours les structures que la théorie de la contingence considérerait comme les plus appropriées. Il faudra accorder une autre place aux questions du pouvoir, du conflit, de la culture, pour comprendre le rôle qu’elles peuvent jouer dans la construction de l’organisation. On voit d’ailleurs la gêne éprouvée par Mintzberg à propos du pouvoir lorsqu’il parle d’une septième configuration appelée « Arène politique », présentée de manière négative et en même temps comme une coloration des six autres1.

Autre limite. Le postulat, de type fonctionnaliste, de l’autorégulation du système est sous-jacent à l’approche de la contingence. Même si l’auteur insiste plusieurs fois sur l’idée de « Gestalt » (Mintzberg 1990, p. 41), qui implique l’émergence d’une organisation avec sa forme propre sur un fond particulier d’environnement, l’émergence de ces formes reste en elle-même un fait à expliquer. Le psychologue J. Piaget l’avait remarqué dans un domaine différent, celui de la psychologie de l’enfant. Tout en retenant l’idée de configurations structurées à chaque étape de l’évolution de l’intelligence, il critique toute apparition spontanée des « formes-Gestalt », mettant l’accent sur les processus d’assimilation et d’accommodation qui permettent de rendre compte à la fois des « schèmes » qui structurent la construction du réel à un moment donné et de la succession des étapes dans un processus ordonné. Or, chez Mintzberg, l’apparition des configurations est présentée comme une adaptation à l’environnement, concept pris de la paléontologie : les espèces animales qui ne s’adaptent pas meurent. Or ce type d’évidence est évidemment négateur de la liberté qui caractérise les organisations tout autant que les comportements humains. Ni les organisations, ni les humains ne sont comparables à des dinosaures…

Les théories de la contingence, qui sous-tendent toujours plus ou moins consciemment le raisonnement sur les entreprises, en particulier le raisonnement des managers (l’entreprise est d’abord un ensemble soumis à des contraintes, pas du tout un construit), permettent d’introduire les variables environnementales dans l’analyse des organisations. De plus, ce rappel est sans doute utile pour les sociologues français qui, à l’inverse des managers, intègrent en général insuffisamment l’environnement sous toutes ses formes. Mais ces théories de la contingence ne permettent pas de montrer comment les acteurs peuvent être à la fois ceux qui construisent le système, lui assurent une certaine permanence et lui permettent d’évoluer. L’analyse stratégique constitue un rappel salutaire.




L’analyse stratégique


L’ACTEUR


Nous avons vu l’intérêt, mais aussi les limites, de l’introduction de l’environnement, et ceux de la cohérence des systèmes. La théorie de la contingence montre comment une entreprise ou une organisation dépend des institutions, de sa relation au marché, des objectifs de ses dirigeants, des types de configurations organisationnelles que cela génère et de leur cohérence. Ce type d’approche, toutefois, évacue la possibilité pour les membres de l’entreprise de sortir de ces schémas, de prendre des décisions liées à ce que chacun croit percevoir de son intérêt et de celui de l’ensemble. On ne peut résumer le jeu des acteurs aux contraintes de l’environnement et de la cohérence. Si les configurations de Mintzberg sont suggestives, à les prendre à la lettre on voit bien qu’elles ne correspondent pas entièrement à la manière dont se structurent les entreprises, qu’il y en a des multitudes, que la cohérence n’est pas forcément au rendez-vous. L’entreprise n’est pas réductible à ce que la théorie de la contingence contient de déterminisme latent. Il y a des acteurs, un construit social, des jeux de pouvoir dans un système qui ne correspond pas vraiment à ce que Mintzberg croit voir.

Partons d’un exemple. Les dirigeants d’une entreprise pharmaceutique ont fait remplacer récemment les calots du personnel d’atelier par des « charlottes ». Les premiers n’étaient pas jugés suffisants pour éviter le contact entre le produit et les cheveux ; les normes récentes, valables pour l’ensemble de cette industrie, préconisaient d’imposer le port de ce nouvel article vestimentaire. Les dirigeants, après avoir informé à l’avance et mis à disposition ces charlottes, énoncent la règle nouvelle du port obligatoire de cette protection pour tout le personnel. Surprise du directeur d’usine qui, le premier jour de l’application de la nouvelle règle, passe dans l’atelier : tout le monde porte la charlotte, sauf deux personnes qui ostensiblement portent l’ancien calot. Ce sont l’agent de maîtrise (femme) de l’atelier et la déléguée CHSCT2. Ce n’est pas un oubli, et leur comportement est perçu comme « de la résistance », et pire encore comme une alliance entre « la syndicaliste » et « la chef » pour provoquer le personnel féminin majoritaire à ne pas adopter la nouvelle tenue. Les rapports entre l’agent de maîtrise et son chef direct et ceux entre le directeur d’usine et la déléguée CHSCT s’en trouvent affectés. L’argument présenté par l’une était d’ordre esthétique : « Vous faites tout pour nous rendre laides » ; la seconde affirmait : « C’est une atteinte à notre liberté : on a fabriqué pendant dix ans des produits sans avoir aucun problème. » Le lendemain, cependant, l’agent de maîtrise portait la charlotte ; un mois après, la déléguée acceptait de se conformer à la nouvelle règle.

Comment interpréter ces comportements et ces réactions ? « Des histoires de bonnes femmes ! » ont dit les cadres ; mais l’ensemble du personnel féminin n’a pas bougé dans l’atelier. « Un complot », ont dit certains autres ; mais l’action des deux personnes n’était pas concertée à l’avance ; leurs relations habituelles étaient même plutôt tendues. Les données de la situation sont en revanche notables : le fait se passe le lundi matin, à la reprise du travail, le cadre est absent à l’heure de la reprise, et l’arrivée du directeur inopinée.

De nombreux changements étaient en cours dans cet atelier et les actions de formation initiées par la direction s’accompagnaient d’améliorations de qualification pour les opératrices. L’enjeu de la charlotte se greffe alors sur les autres évolutions en cours dans l’atelier, qui justement se font en grande partie sans l’influence directe de la maîtrise et des délégués. Bien que leur valeur d’exemple n’ait pas le même sens, les comportements des deux leaders, l’un formel l’autre informel, peuvent mieux se comprendre s’ils sont pris comme une stratégie à un moment clé de la situation. Ils expriment une stratégie de résistance qui, fondée sur des raisons diverses, se traduit par un conflit sur un point mineur. Ce point ne fait que révéler l’existence d’autres enjeux. Le refus momentané du port de la charlotte pouvait être compris comme une forme d’avertissement aux cadres : « Prenez en compte notre point de vue sur les modifications en cours. »

L’analyse stratégique cherche à rendre compte de l’émergence de ce type de problèmes, quotidiens dans les organisations. Comment se construisent les actions collectives à partir des comportements individuels ? Et pas seulement des actions de revendication, mais tout simplement aussi la coordination dans le travail qui suppose un ensemble d’actions individuelles. Pour en rendre compte, on part de l’acteur, de ses stratégies, qui sont fonction d’une part du jeu des autres acteurs et d’autre part de ses ressources disponibles. L’analyse est stratégique en ce sens que le comportement des acteurs dépend moins des objectifs clairs et conscients qu’ils se donnent, des contraintes de l’environnement, que des atouts qui sont à leur disposition et des relations dans lesquelles ils sont insérés. La stratégie n’est ni un projet conscient et clair, ni un objectif au sens habituel du mot, mais une logique que l’on repère après coup. Ceci a plusieurs conséquences dans la façon de « lire » et de comprendre ces stratégies des acteurs.

C’est d’abord à partir des régularités des comportements observés que l’on peut chercher à lire les stratégies. Celles-ci sont donc l’objet d’hypothèses a priori et doivent être réinterprétées en permanence. Chaque acteur essaie aussi de reconstruire les stratégies des autres.

Un certain nombre de principes sont à l’œuvre dans l’analyse stratégique.

– D’abord, le concept de stratégie lui-même. Il comprend deux aspects : l’aspect offensif et l’aspect défensif. On agit pour améliorer sa capacité d’action et/ou pour préserver ses marges de manœuvre.

– Ensuite, les projets de l’acteur sont rarement clairs et cohérents mais le comportement n’est jamais absurde ; il a toujours un sens dans le contexte et en fonction du jeu des autres acteurs, qu’il essaie de décoder.

– Enfin, chaque comportement est actif, il se décline comme une action et la passivité est une forme de l’action.

L’idée de stratégie de l’acteur rend compte du fait qu’il se comporte en fonction du comportement possible des autres et qu’il joue avec eux en fonction des opportunités qui se présentent, des atouts dont il dispose. Une lecture, après coup, en découvre le fil directeur, les aspects rationnels. « La stratégie, c’est le fondement inféré ex post des régularités de comportements observés empiriquement » (Crozier et Friedberg 1977, p. 48).

Cette capacité d’action repose sur quatre postulats, énoncés comme des évidences fondatrices non démontrables. Le premier affirme que l’organisation est un construit et non une réponse. C’est même un construit contingent, c’est-à-dire qu’il aurait pu ne pas être ou être tout à fait différent. En ce sens, les acteurs ont bien conscience des contraintes auxquelles ils doivent faire face, mais ce sont eux qui vont construire sur le terrain l’organisation qui y répondra. Par exemple, la qualité est bien une contrainte qui s’impose à toutes les entreprises. La manière concrète dont cette qualité sera mise en œuvre dans chacune d’elles est pourtant construite par le jeu des acteurs.

Ensuite, l’acteur est relativement libre. Certes il y a un cadre formel, des règles édictées ; il y a même des rôles attendus, appris patiemment tout au long des processus de socialisation. Mais l’acteur n’est jamais complètement « enfermé » dans son rôle ; tout le monde est capable de donner une interprétation de son rôle en mettant à profit les ambiguïtés, incohérences et contradictions qu’il recèle. Jouer avec son rôle, se rendre au moins partiellement imprévisible, ou au contraire s’efforcer de rendre prévisible le comportement de l’autre, voilà une des clés de compréhension des interactions.

Le troisième postulat porte sur la différence toujours présente entre les objectifs de l’organisation et ceux des individus. Leurs intérêts se recouvrent, mais jamais complètement. Aussi, les uns et les autres ne se considèrent-ils jamais comme des moyens au service des buts de l’organisation. Non pas qu’il n’y ait pas de dévouement ou de sacrifices consentis par les uns et les autres ; dans une PME au lancement difficile, nous avons vu l’ensemble du personnel accepter des réductions de salaires, des cadres et des techniciens accepter d’augmenter leur temps de travail sans contrepartie. Mais cela ne va jamais de soi et passe par de nombreux arrangements, souvent repris et négociés, ne traduisant jamais une soumission fataliste ni une adhésion spontanée.

Selon le quatrième postulat, pour parvenir à ses fins, l’acteur calcule, mais le fait dans le cadre d’une rationalité limitée. Pour J. G. March et H. A. Simon qui en ont énoncé le principe (March et Simon 1971, p. 137), cette limitation se fait en plusieurs sens. Il faudrait que l’acteur, pour être rationnel, ait « toute » l’information au départ, ce qui n’est jamais le cas. « Le choix rationnel est toujours exercé au regard d’un “schéma” simplifié, limité et approximatif de la situation réelle. » La plupart des décisions humaines, individuelles ou organisationnelles se rapportent à la découverte de choix satisfaisants, voire les moins insatisfaisants possibles. Ce n’est que dans des cas exceptionnels qu’elles se rapportent à la découverte et à la sélection de choix optimaux » (ibid., p. 138). L’acteur ne cherche pas l’optimisation, mais la satisfaction. Il ne peut intégrer les conséquences de ces actions dans de nouvelles stratégies qu’au pas à pas, séquentiellement. Il est important, par exemple de distinguer les situations de routine, où les programmes d’action sont bien rodés, et celles plus incertaines où ces répertoires d’action n’existent pas ou se construisent différemment.

A titre d’exemple, dans une usine de chimie de la région lyonnaise, qui traitait de produits hautement dangereux, la sécurité était devenue une priorité suite à un accident important. De nombreux programmes d’action en cas d’alerte furent construits et, après une période assez longue, l’ensemble du personnel paraissait « rodé » aux différents exercices qui permettaient une évacuation rapide et ordonnée en cas de danger. Un nouveau directeur, voulant tester le système, fit un exercice, à blanc, mais sans avoir prévenu que c’était un exercice. Ce fut une débandade générale et non sans danger. Le calcul rationnel et bien compris d’une retraite collective ordonnée n’avait pas résisté au calcul individuel du sauve-qui-peut. La même situation simulée ou réelle ne pesait plus du même poids sur le calcul. Il aurait fallu répéter de manière cohérente et préparée, à plusieurs reprises, les comportements en cas de crise et non les imposer brusquement.

Ces quatre postulats – construit, liberté de l’acteur, choix des buts, rationalité limitée – posent une question qu’il faut bien reprendre. Comment se fait-il que les organisations « tiennent le coup » et subsistent malgré toutes les forces centrifuges auxquelles les acteurs les soumettent ? C’est en reprenant plus loin la question des régulations du système d’ensemble que cette question sera évoquée. Il reste entre-temps à comprendre l’aspect dynamique des jeux d’acteurs, comment ils s’organisent et prennent naissance dans la situation d’action commune.

La démarche de l’analyse stratégique permet d’éviter le piège d’une interprétation des comportements en termes volontaristes. Les jeux, les marges de manœuvre sont plutôt à éclairer en fonction des opportunités de la situation et du jeu des autres acteurs.

L’acteur tente d’augmenter ses gains et de limiter ses pertes dans le jeu au prix du conflit, de la négociation ou de l’intégration. En ce sens, l’acteur agit par intérêt, et à l’évidence cette notion a sa place dans une sociologie de l’acteur. Ce qui ne veut pas dire qu’il s’agisse d’utilitarisme. Ce concept, central dans la théorie économique standard, est utilisé pour dire que l’acteur, l’agent plutôt dans cette perspective, ne cherche que son utilité, laquelle est définie en termes individualistes et mesurée sur le marché par un équivalent commun, le prix. Il n’y a alors plus de stratégie possible que celle de la maximisation du profit exprimée dans ces termes. L’analyse stratégique reconnaît d’autres enjeux et les situe dans une relation aux autres acteurs tout à fait différente de l’utilité.

Il est probable que dans une société de plus en plus complexe, face à des incertitudes de plus en plus nombreuses, l’acteur aura à assumer davantage les risques de l’incertitude et du conflit. Dans sa tentative de changer les choses en sa faveur, il est confronté à la fois à un système d’action déjà construit et au changement constant de ce système. Celui-ci est « le résultat des efforts des autres avant lui et en dehors de lui » (Crozier et Friedberg 1977, p. 250). La question du pouvoir de l’acteur est donc centrale dans cette analyse.

Mais on doit se demander si l’acteur joue le pouvoir pour le pouvoir, ou si la notion de pouvoir ne recouvre pas quelque chose de plus complexe. Dans le premier cas, on insiste sur la définition de l’acteur par un utilitarisme généralisé, centré sur l’utilisation du pouvoir. Dans le second cas, le jeu du pouvoir fonde autre chose que le gain utilitaire ou la seule domination, et participe de la création, de la constitution du lien social, au prix d’un sacrifice relatif payé par chacun des acteurs pour construire le groupe social.

C’est sans doute tout l’intérêt de l’observation de la genèse de l’acteur que de nous renvoyer à cette deuxième perspective. La question du pouvoir touche alors directement à la question de l’identité. On verra plus bas le rapport qu’entretient l’analyse stratégique avec celle de l’identité. Selon nous, ce concept permet de comprendre l’orientation non utilitariste du concept de pouvoir, orientation que nous faisons nôtre.





JEUX D’ACTEURS EN SITUATION


Les comportements des individus et des groupes sont donc relativement imprédictibles, mais leurs actions sont intelligibles. Entre les deux bornes du « hasard » et de la « nécessité », toute une logique des possibles peut être reconstituée a posteriori en mettant l’accent sur les caractéristiques des interdépendances dans une situation donnée. Qu’est-ce qui met en route les acteurs, à côté et au-delà de leur rôle ? La réponse est relativement simple ; c’est l’incertitude qui vient bousculer les programmes bien rodés et faire que ce qui semblait acquis devient soudain un enjeu autour duquel les capacités offensives et défensives des acteurs vont à nouveau s’exprimer.

D’où viennent ces incertitudes ? Ce sont les failles dans les règles, les « défaillances » techniques, les pressions économiques, les changements d’individus, ou les contraintes issues de l’environnement. Mais elles ont une deuxième source, celle qui vient de ce que les acteurs ont intérêt à cacher en partie leur jeu. Jouer en cachant son jeu – ce qui est un comportement évident – déclenche des possibilités nouvelles et d’autres opportunités de jeu qui restructurent les relations antérieures.

L’exemple du monopole des Tabacs étudié par M. Crozier est d’autant plus frappant qu’il se déroule dans un univers clos et protégé. Peu d’incertitudes sur le produit, sur le marché, beaucoup de règlements. La seule imprévisibilité concerne le domaine technique, en particulier les pannes. Dans les ateliers, l’ensemble des rapports entre ouvriers d’entretien, ouvrières de fabrication et chefs d’atelier fonctionne à l’inverse de ce que laisse prévoir l’organigramme officiel. Ce sont en fait les ouvriers d’entretien qui imposent leur loi ou plutôt leur logique à la fois aux chefs d’atelier et aux ouvrières. En regardant de près, on découvre que l’incertitude majeure concerne les pannes de machines. Les ouvriers d’entretien, contrôlant la réponse à cette incertitude, maîtrisent une zone de pouvoir pertinente et peuvent développer des stratégies contre les chefs et vis-à-vis des ouvrières. Celles-ci tentent de mettre des limites au jeu en faisant alliance avec les ouvriers d’entretien pour neutraliser le canal syndical, ou en jouant la solidarité ponctuelle avec les chefs. Ces derniers sont cependant les perdants du système réel, tant l’impersonnalité du système des règles de gestion limite leur action.

Dans l’univers des entreprises, habituellement plus ouvert aux pressions économiques, techniques, financières, les incertitudes sont plus nombreuses et les enjeux plus flexibles. Ceux-ci ne sont pas en eux-mêmes bons ou mauvais et l’acteur calculateur n’est pas forcément machiavélique. L’incertitude peut générer des apprentissages et des évolutions profitables à tous.

La notion de zone d’incertitude, dont on a vu l’importance, n’est pas facile à expliciter. Pour qu’elle soit pertinente, l’incertitude est à spécifier en ce qu’elle bouscule réellement le jeu des acteurs, comme un apprentissage de nouvelles règles. L’incertitude permet une redistribution des cartes. Ainsi, une unité d’un grand groupe industriel avait beaucoup de difficultés à mettre au point un nouveau produit. Grâce au savoir-faire d’une autre unité, la première fait l’apprentissage de cette mise au point. Mais, victime du succès commercial, le produit nécessite rapidement d’autres installations plus grandes. Les acteurs de la première unité, ayant maîtrisé les apprentissages, se voient confier depuis les produits à mise au point difficile.

Une autre façon d’aborder les incertitudes consiste à partir des « dysfonctions » qui permettent de comprendre non seulement un problème, mais une part importante de la vie des entreprises. Par « dysfonction » il faut entendre le faisceau des conséquences secondaires inattendues qui accompagnent toujours un plan d’action et qui freinent ou empêchent d’atteindre les buts que se sont fixés les dirigeants. Son étude est particulièrement importante dans les univers fortement réglementés où, soit par défaillance, soit par trop grande complexité, la règle n’est plus prise comme un moyen mais comme une fin en soi. C’est l’exemple bien connu de la grève du zèle des fonctionnaires. Dans nombre de bureaucraties, un excès de contrôle, destiné en principe à clarifier le travail des individus, aboutit à les démotiver. L’organisation cherche par la règle à obtenir un comportement prévisible et standardisé pour atteindre le but fixé, mais la conséquence en est un déplacement des buts. De plus, la multiplication des règles devient de fait un moyen de protection contre l’autorité et le contrôle. On a pu ainsi mettre en évidence de nombreux cercles vicieux dans les administrations. L’étude des dysfonctions ne vise pas simplement à faire rentrer dans le rang des individus aux comportements hors normes, ou à résoudre des problèmes mal posés. Elle est aussi l’occasion de repérer des logiques de comportement qui ne sont irrationnelles et dysfonctionnelles qu’en apparence. Les conduites des acteurs en situation sont considérées comme l’expression d’une stratégie rationnelle dans les limites d’un jeu à découvrir : il existe des négociations implicites qui ne se révèlent qu’occasionnellement mais qui montrent à ce moment-là toute leur épaisseur et leur poids dans le jeu social.

Donnons un exemple. La scène se passe dans une unité utilisant des éléments radioactifs avec ses règlements très précis et ses acteurs en principe bien informés sur les risques potentiels si des objets sont contaminés. L’ingénieur de sécurité, affecté à un atelier, remarque une « dysfonction » : pour éviter les effets de masse critique, la règle de sécurité impose un nettoyage parfait des locaux après tout travail de réfection réalisé par les services internes ou par des entreprises extérieures, ce qui est le cas en cette période. Or les rapports de l’ingénieur sécurité montrent un amoncellement impressionnant de déchets contaminés dans tous les coins de l’atelier : ferrailles, déchets de plâtre, plastique, tuyaux, gravats de toute sorte. Il demande aux différents chefs d’équipe de réagir mais la situation ne fait que s’aggraver au point de devenir dangereuse.

Lors d’une réunion liée à une autre action, l’ingénieur sécurité pose directement le problème aux chefs d’équipe et à l’encadrement supérieur du service. En première analyse, les chefs d’équipe conviennent qu’effectivement la règle de nettoyage après travaux n’est pas observée par les différentes entreprises extérieures. Le responsable des ateliers note qu’elles devraient y être contraintes par le service « gestion des entreprises extérieures », seul habilité à signer le bon de « fin des travaux » incluant le nettoyage. Ce service, indépendant des ateliers, doit aussi fournir les containers propres à recueillir les différents rebuts. Après enquête, ils sont en rupture de stock actuellement, suite à la multiplication des chantiers, mais « ça va s’arranger ». Les chefs d’équipe soulignent que le service « gestion des entreprises extérieures » ne demande pas à celles-ci de patienter et d’attendre la venue de containers disponibles, car elles seraient « payées à ne rien faire » ; et comme le travail est « au forfait », les entreprises extérieures ne veulent pas perdre leur temps en attente. Ainsi la situation continue-t-elle à se dégrader. Certains chefs d’équipe accepteraient de commencer à nettoyer, mais à condition de ne le faire qu’exceptionnellement. L’ingénieur s’engage alors à voir ce problème de containers et à faire faire rapidement un premier nettoyage général.

Pour la suite, il demande que chaque chef d’équipe, à sa prise de poste, signale le bon ou le mauvais état des lieux. Refus catégorique des chefs d’équipe : « C’est déjà la compétition entre les équipes, là ça va être la zizanie. » Dans l’après-midi qui suit la réunion, un des chefs d’équipe a assuré avec son équipe le nettoyage général. Il explique que les chefs d’équipe se sont directement réunis entre eux et s’engagent à tenir les locaux propres si le problème des containers est réglé, car ils ne veulent pas être les « larbins » des entreprises extérieures. En revanche, ils ne veulent pas de contrôle supplémentaire, qui serait vécu comme une dénonciation systématique entre équipes. Une grande partie de leur travail consiste déjà à arrondir les angles entre équipes qui, à la relève, n’ont que quelques instants pour faire le point ; ce qui fait que l’équipe descendante hérite parfois d’un supplément de travail ou d’un problème inattendu. « Vous comprenez, on est seuls la nuit avec les ouvriers, c’est déjà difficile d’être un chef ! Alors se transformer en garde-chiourme ce n’est pas possible. » Une règle imposée par la hiérarchie paraissait inacceptable, alors que, lorsque les raisons de l’action sont reconnues légitimes, celle-ci s’organise sans problème entre exécutants.

La compréhension des effets des zones d’incertitude sur la conduite des acteurs met en lumière leur stratégie, elle-même fonction de la situation. Celle-ci n’est pas un décor, un champ neutre ou accessoire. Elle est l’espace d’interdépendance qui lie les individus entre eux, délimitant les chances de jeu de chacun, et construisant les modes de composition de ces jeux.

Peut-on donner une explication générale, un mobile commun, à tous ces jeux d’acteurs ? Comme on l’a vu, l’analyse stratégique propose comme élément central d’explication le pouvoir. Elle en fait une interprétation stratégique, pas du tout psychologisante. L’exemple que l’on vient de donner montre que, pour éviter une dérive de ce type, le pouvoir est considéré dans ses liens avec les zones d’incertitude, les situations et l’organisation appréhendée comme système. Le pouvoir est présenté sous son caractère relationnel et interactif. C’est une capacité à orienter la conduite de l’autre, à l’influencer ou à la diriger. Ce mouvement se confond rarement avec celui prévu par l’organigramme. Ainsi défini, le pouvoir ne peut être que réciproque. Dans la relation de pouvoir de A sur B, B n’est jamais totalement démuni. L’acteur est défini par son autonomie qui, même limitée et contingente, s’exerce par rapport à un enjeu. Le pouvoir n’existe pas dans l’abstrait ; il surgit autour des zones d’incertitudes. L’enjeu bien sûr, est différent selon chaque acteur ; ce qui vaut pour l’un ne vaut pas forcément pour l’autre, mais il mobilise toujours tous les partenaires de la situation. Enfin, il est rarement équilibré. C’est plutôt un champ de forces en tension qui recherche son point d’équilibre. Analyser les relations de pouvoir, c’est reconnaître qu’il y a de l’inégalité, des dominants et des dominés dans une situation donnée, mais jamais sans que l’un soit totalement dépourvu de ressources face à l’autre. Face à la contrainte, lorsqu’elle se manifeste, les acteurs ont recours au concept de légitimité. Ainsi entendu, le pouvoir est plus une structuration de la relation qu’une imposition. On entre dans une relation de pouvoir pour obtenir de la coopération (Friedberg 1993).

Quelques positions procurent des ressources importantes permettant plus particulièrement le contrôle des sources du pouvoir. C’est d’abord l’expertise, à condition qu’elle soit pertinente pour résoudre le problème auquel on est confronté. Ce n’est donc pas de l’expertise en soi qu’il s’agit, mais de la compétence pertinente pour réparer une machine, comme on l’a vu pour les ouvriers d’entretien. Ce peut être aussi la maîtrise de l’information dans son caractère utilitaire pour l’action. L’essentiel n’est pas d’être informé, mais de l’être au moment où cela est utile. Pour l’acteur calculateur ou décideur, on comprend bien toute l’importance de cette donnée. L’exercice du pouvoir passe aussi par le contrôle ou l’expertise de l’attribution des moyens, comme dans le cas des chefs d’équipe constatant le mauvais entretien. Si on considère l’organisation comme un univers de ressources limitées, où, par exemple, la pratique de la coupe des budgets fait partie du jeu, il est clair que certaines positions peuvent être stratégiques. Gérer la pénurie relative met en position d’influence forte vis-à-vis des autres acteurs dans le besoin. Une autre source concrète du pouvoir concerne les positions dans un réseau de communication. Lorsque deux partenaires ou deux groupes doivent négocier, ceux qui sont en position intermédiaire peuvent d’autant mieux « jouer » avec ces deux partenaires. Être un relais efficace avec l’environnement externe, non seulement est utile pour l’organisation mais donne du pouvoir. Enfin, la capacité d’action sur les règles du jeu est importante. Être capable d’édicter le droit ou d’interpréter la règle dans une position ambiguë élargit le champ d’influence. Ceci concerne les règles officielles de l’organisation, mais aussi les règles officieuses, les normes, les coutumes.

Parler du pouvoir sous forme d’interaction, c’est donc aussi se référer au système, au contenant des stratégies, ce qui nécessite un travail de reconnaissance mutuelle ou de construction d’accords. La poursuite des intérêts individuels ne donne pas forcément naissance à un intérêt collectif, à un projet commun. Il existe des jeux à somme nulle bénéfiques à certains, à côté de jeux à somme non nulle, gagnants-gagnants, favorables à tous. Comment peuvent-ils coexister sans imaginer une forme de régulation des jeux qui permette aux organisations de tenir dans le temps ? C’est du côté du système d’action concret que nous pouvons comprendre le passage des interdépendances au fonctionnement collectif.





LE SYSTÈME D’ACTION CONCRET


Comprendre les articulations entre les jeux d’acteurs et le système suppose d’utiliser deux modes de raisonnement : le raisonnement stratégique et le raisonnement systémique. Le premier part de l’acteur pour découvrir le système et le second tente de retrouver l’ordre construit de façon arbitraire qui structure l’ensemble (Crozier et Friedberg 1977).

Le raisonnement stratégique s’articule en quatre points qui regroupent des éléments déjà énoncés à propos de l’acteur. Chaque acteur de l’organisation dispose de sa propre stratégie. Sa conduite peut paraître parfois irrationnelle, mais elle prend du sens si on la relie aux opportunités de gain ou de perte dans une situation. En connaissant les stratégies de chacun des acteurs et les contraintes de la situation, ses incertitudes, on peut reconstituer le jeu global qui permet de rendre toutes ces stratégies intelligibles et également rationnelles. Les acteurs, s’ils veulent gagner ou au moins minimiser leurs pertes, adoptent des stratégies intégrant les contraintes du jeu. Ils en arrivent ainsi à concourir finalement aux buts communs. Grâce au construit qu’est le système d’action concret, les acteurs parviennent à un minimum de coopération tout en maintenant leur autonomie d’agents libres.

Pour rendre compte du phénomène d’intégration des conduites dans un ensemble structuré, le raisonnement stratégique est complété par le raisonnement systémique. Cette intégration permet, face à un dysfonctionnement, de montrer en quoi la conduite de l’acteur ou le mécanisme incriminé sont en fait rationnels. Nombreux sont les exemples d’introduction de systèmes informatiques qui montrent des logiques de comportement à comprendre dans une perspective systémique. Les principales caractéristiques de ce raisonnement sont les suivantes :

Tout d’abord, le raisonnement ne se veut pas explicatif des effets par les causes, mais considère effets et causes comme interdépendants à l’intérieur du système. Dans le cas d’une dysfonction, il n’y a pas un coupable ou un vice de structure mais une rationalité cachée s’articulant sur le système, et qui peut être trouvée. Les propriétés du système d’action limitant concrètement les objectifs des acteurs, chaque système est un cas particulier, un sous-ensemble du système global. Tout changement proposé passe par la transformation de ces systèmes d’action. Pour qu’il y ait changement, il faut que l’ensemble des éléments retrouve une autre logique interactive.

Dans la démarche stratégique, on cherche le calcul fait par chaque acteur pour déterminer son intérêt dans la négociation. Dans la logique systémique, on cherche quel ensemble de cohérences et de finalités hiérarchisées tendent à s’imposer à lui à travers le résultat des jeux auxquels il doit jouer. Le système d’action concret peut être défini par l’existence d’un minimum de structuration et en même temps de mécanismes de régulation qui lui permette de maintenir cette structuration. Pour les systèmes humains, il y a maintien d’une certaine permanence et transformation par choix stratégiques. Ces régulations ne sont ni un ajustement automatique, ni une manière de contrainte. C’est par les jeux eux-mêmes que s’opère cette articulation. Les calculs rationnels et stratégiques des acteurs se trouvent intégrés dans un modèle structuré de jeux.

« On peut définir le système d’action concret comme un ensemble humain structuré qui coordonne les actions de ses participants par des mécanismes de jeux relativement stables et qui maintient sa structure par des mécanismes de régulation qui constituent d’autres jeux » (Crozier et Friedberg 1977, p. 246). L’allure un peu théorique de cette définition ne doit pas masquer ses conséquences très pratiques pour l’action. La première concerne la résolution des problèmes quotidiens. Elle oblige à poser la question : « Comment les acteurs sont-ils concernés, comment confrontent-ils puis coordonnent-ils leurs points de vue sur le problème ? »

Il y a quelques années, dans une PME de 300 personnes, en voie d’informatisation, le management organisait un séminaire de direction pour tenter d’améliorer le climat des communications fortement conflictuel. Un problème semblait structurer le conflit, que le responsable informatique, relativement nouveau, précisait ainsi : « Je participe à l’informatisation de la gestion des stocks qui est un véritable enjeu. Depuis quelque temps, je suis en froid avec les responsables de la production. Ils veulent garder un niveau de stock particulier sur certaines pièces de rechange qui sont parfois difficiles à trouver, c’est vrai. Mais en fait, ils ne veulent pas vraiment s’organiser et les chefs d’atelier n’appliquent pas les procédures nouvelles pour les pièces concernées. Ils gardent l’ancien système de relance. »

Le directeur de production indiquait de son côté : « Depuis quelque temps, les gens de l’informatique nous font des difficultés sur les pièces de rechange. Mes chefs d’atelier sont formels. Le stock prévu n’est pas suffisant et une partie de la production risque de s’arrêter. »

Le directeur commercial faisait remarquer : « Mes commerciaux marchent bien, le produit est en avance sur ceux de la concurrence. Notre crainte concerne les délais de livraison. Heureusement, les vendeurs connaissent bien les chefs d’atelier et ils s’entendent ensemble sur les priorités. »

Quelques ouvriers de l’atelier, interrogés sur le problème, rapportaient : « Depuis quelque temps, c’est la panique chez les chefs ; depuis qu’il y a l’informatique, ils courent toujours après quelques pièces manquantes. Heureusement, dans chaque équipe, on est des professionnels et on a pu se constituer en douce un stock de pièces pour que la production ne s’arrête pas. »

Dans ce cas réel, l’équipe des cadres prit conscience des enchaînements en cascade induits par le jeu direct sur les priorités et les délais entre vendeurs et chefs d’atelier. Le comportement des ouvriers professionnels constituant un stock clandestin était d’une logique parfaite du point de vue de leur propre organisation autonome, avec un résultat plus performant que la gestion informatisée des stocks.

Au-delà de cette anecdote, la mise en évidence des systèmes d’action concrets implique une série de conséquences sur la façon de résoudre les difficultés. Il ne s’agit pas de méconnaître l’organisation formelle mais bien de repérer les logiques de chacun et les règles du jeu que se donnent les acteurs pour résoudre les problèmes habituels de l’action. On est en présence d’une coordination des actions de chacun dans le cadre des mécanismes de jeux. Ainsi, les chefs d’atelier et les vendeurs, les ouvriers professionnels et les magasiniers avaient trouvé des moyens d’ajustement bien avant l’arrivée de l’informatique. Leur jeu de pouvoir n’était donc pas machiavélique, même s’il échappait à la visée rationalisatrice qui tentait de s’imposer à eux de l’extérieur. Chacun essayait de faire au mieux, tant pour ses propres objectifs que pour le maintien de l’entreprise et son développement.

A côté de son aspect pratique de résolution de problèmes au quotidien, le système d’action concret concerne le maintien de la structure par des mécanismes de régulation « qui constituent d’autres jeux ». Cet aspect est d’autant plus important que les jeux de pouvoir induisent des confrontations, des conflits et qu’il faut pourtant s’accorder sur le fait d’agir ensemble. La production des règles que se fixe un groupe pour atteindre certains objectifs prend une valeur en soi. Ces règles sont en quelque sorte intériorisées à l’occasion des jeux successifs et de la régularité de leur présence. Dans le cas précédent, les commerciaux et les chefs d’atelier arrivaient à s’entendre sur les priorités des clients malgré des logiques professionnelles différentes. Leur alliance objective n’était pas écrite, mais, dans l’informel, ils savaient résoudre le problème toujours épineux du planning. Ces règles du jeu d’un fonctionnement durable s’étaient construites peu à peu à l’occasion des problèmes quotidiens du développement. C’est ce construit, à la fois stable mais jamais achevé, qui permet aux acteurs d’établir dans les situations difficiles les transactions nécessaires au maintien et à la poursuite de l’action.

L’analyse stratégique met donc l’accent sur la régularité avec laquelle les différents groupes d’acteurs structurent leur mode de relation : situations de conflits répétitifs, de négociations systématiques, d’ententes durables ou d’accords provisoires. Cette expression des positions relationnelles est importante à saisir dans sa durée autour des enjeux qui ont mobilisé successivement les acteurs, avec leur charge émotionnelle et leur coloration affective. On pourra passer ainsi des sentiments aux stratégies en saisissant les lignes de force des relations affectives qui recouvrent et traduisent les relations stratégiques. La mise en évidence des alliances et des oppositions permet de comprendre les caractéristiques du système et des jeux qui assurent une relative stabilité aux différents systèmes d’action. Dans un développement récent, E. Friedberg élargit la définition de « système d’action concret », lui préférant la notion de « système d’action organisée ». En ce sens, ce n’est plus seulement l’« organisation » qui est en cause, c’est plus généralement l’« action organisée », dont l’organisation n’est qu’une des modalités. Le sociologue s’intéresse aux « processus par lesquels sont stabilisées et structurées les interactions entre un ensemble d’acteurs placés dans un contexte d’interdépendance stratégique » (Friedberg 1993, p. 15).

Pour assurer cette stabilisation et cette structuration, plusieurs réponses sont possibles, ayant des degrés de formalisation différents, depuis l’organisation bureaucratique jusqu’aux réseaux de relations les plus souples. Il n’y a pas de différence de nature entre l’organisation formelle et les formes plus diffuses d’action collective. Il y a seulement une différence de degré.

Cette manière de replacer l’organisation à l’intérieur d’un cadre plus vaste a le mérite d’être une réponse à certaines critiques formulées à l’encontre des auteurs de L’Acteur et le Système, en particulier au sujet de leur enfermement à l’intérieur des frontières de l’organisation, dont on sait qu’elles sont de plus en plus poreuses. Ces notions d’« action organisée » (sous ses différentes formes) et de « système d’action organisée » sont d’autant plus utiles aujourd’hui que l’évolution récente des entreprises a vu un éclatement de certaines de leurs structures classiques et une multiplication des acteurs qui peuvent à la fois être considérés comme au-dedans et au-dehors (travailleurs temporaires, sous-traitants, etc.).

D’autre part, elle a également l’intérêt de rendre inopérante l’opposition devenue classique chez les économistes (notamment depuis Williamson) entre organisation et marché. On peut voir ces deux concepts comme des degrés de formalisation et de structuration différents. Même dans les cas extrêmes (aux deux bouts du continuum), aucune forme n’est totalement homogène : l’organisation la plus formalisée n’empêche pas les jeux d’acteurs ni l’émergence d’actions partiellement imprévisibles ; le marché le plus libre ne peut fonctionner qu’avec un minimum de structuration : acteurs représentant des « intérêts » économiques, relations de confiance devant se développer entre eux, institutions, juridiques ou non, créant des règles du jeu… L’analyse actuelle des marchés faite par les économistes va dans le sens d’une ouverture à l’étude des différentes formes de structuration de l’action (économique) organisée.

Ce que ne dit pas, ou pas suffisamment, l’analyse stratégique est la manière dont se construisent les règles. Tout un courant sociologique s’intéresse, au-delà de l’analyse des organisations, à la production des règles dans ces organisations.
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